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La santé est intégrée dans le plan d’urbanisme intercommunal, habitat et déplacements de Dunkerque 

Communauté urbaine de Dunkerque :  
l’urbanisme favorable à la santé, une exigence  
à intégrer dans les projets d’aménagement

Entretien avec 
Anne‑Cécile Gautier,
directrice aménagement des milieux  
et valorisation territoriale,
Delphine Capet,
cheffe de service urbanisme et environnement, 
directrice adjointe, communauté urbaine de Dunkerque.

La Santé en action : Depuis quand  
la communauté urbaine de Dunkerque 
s’intéresse‑t‑elle au concept d’urbanisme 
favorable à la santé ?
Anne‑Cécile Gautier et Delphine Capet : La ville 

de Grande‑Synthe – l’une des communes 

de la communauté – a été une des pre‑

mières à participer au réseau Villes‑Santé 

de l’OMS, en 1991. Dunkerque l’a rejointe 

en 2004, puis la communauté urbaine de 

Dunkerque (CUD), en 2009 et progressive‑

ment d’autres communes de l’agglomération. 

Nous sommes sur un territoire industriel qui 

a laissé des traces profondes sur l’environ‑

nement et sur la santé des habitants. Leur 

état général demeure préoccupant, même 

si nous observons aujourd’hui un recul de 

la mortalité liée aux cancers. C’est pourquoi 

nous travaillons depuis longtemps avec des 

partenaires comme l’observatoire régional 

de l’air Atmo Hauts‑de‑France, l’Association 

agréée de surveillance de la qualité de 

l’air (AASQA), le Secrétariat permanent pour 

la prévention des pollutions et des risques 

industriels (S3P) et d’autres structures 

associatives. Cette démarche a pris un 

nouvel essor à partir de 2013, au moment 

où a été lancée la réflexion sur le nouveau 

plan local d’urbanisme intercommunal, 

habitat et déplacements (PLUi‑HD), dans 

lequel il a été décidé d’intégrer ces notions 

d’urbanisme favorable à la santé. En effet, 

nous sommes convaincus que la santé des 

populations ne dépend pas que de facteurs 

individuels : d’autres déterminants, comme 

la situation socio‑économique, les transports, 

les espaces de nature en ville, la qualité de 

l’air, l’accès aux soins jouent un rôle capital. 

Et l’action publique peut les transformer.

S. A. : Comment ce plan local d’urbanisme 
intègre‑t‑il une approche globale de la santé ?
A.‑C. G. et D. C. : Ce projet de territoire a été 

élaboré autour de trois enjeux majeurs : le pre‑

mier est de favoriser les comportements de vie 

sains. La réflexion porte sur les aménagements 

qui encouragent l’activité physique (pistes 

cyclables, chemins piétonniers), mais aussi 

une alimentation de qualité : pour ce faire, 

la collectivité dédie du foncier communal 

et/ou communautaire à la production de 

cultures bio ou raisonnées, via un appel à 

projet auprès des agriculteurs, avec l’idée de 

favoriser un circuit court pour approvisionner 

les cantines scolaires. Le deuxième enjeu est 

d’améliorer les facteurs environnementaux 

de santé ; c’est‑à‑dire travailler sur la qualité 

de l’air, les nuisances sonores, le cadre de 

vie. Par exemple, le réaménagement d’un 

quartier de Grande‑Synthe a bénéficié d’un 

outil de modélisation de la concentration en 

polluants, qui sera une aide à la décision. 

Sur le volet mobilité, l’idée est de renverser 

le paradigme : il ne s’agit pas d’accroître 

les moyens de transports dans les quartiers, 

mais de concevoir les quartiers en fonction 

des transports existants ; donc les nouveaux 

aménagements se feront près de zones bien 

desservies par le réseau de transports en 

commun – gratuit au sein de la CUD1 – et 

non là où il y a des espaces vacants. Enfin, 

le troisième enjeu du plan local d’urbanisme 

consistera à faciliter l’accès aux soins. Cela 

nécessite de renforcer l’attractivité du territoire 

pour les professionnels de santé. En témoigne 

le projet de bâtir une résidence moderne, en 

cœur de ville, pour la soixantaine d’internes 

en médecine qui, chaque année, passent six 

mois au centre hospitalier de Dunkerque. Leur 

offrir de bonnes conditions d’accueil pourrait 

inciter certains à rester ou à revenir pour exer‑

cer sur le territoire. Les lieux de soins doivent 

également être accessibles. Le maillage des 

lignes de bus (réformé en 2018) a ainsi fait 

passer une ligne à haut niveau de service2 

pour desservir l’hôpital, ligne connectée aux 

quartiers où les habitants possèdent le moins  

de voitures.

S. A. : Pouvez‑vous présenter une des actions 
les plus emblématiques de ce plan ?
A.‑C. G. et D. C. : À Dunkerque, dans le cadre de la 

rénovation urbaine du quartier du Banc Vert, 

un nouvel équipement va réunir l’école mater‑

nelle et l’école primaire, auparavant dans deux 

bâtiments distincts, une cantine – les élèves 

rejoignaient l’ancienne en bus – et la maison 

de quartier (centre social). C’est un partage 

des lieux tournés vers l’éducation populaire. La 

cantine est dimensionnée pour cuisiner plus 

de repas qu’il n’y a d’élèves et elle pourra ainsi 

approvisionner d’autres écoles et des maisons 

de retraite alentour. Cette école du futur est 

conçue avec un objectif « Zéro perturbateur 

endocrinien » ; cela implique un choix précis 

des matériaux de construction, mais aussi du 

mobilier. Le bâtiment est plus compact pour 

réduire l’artificialisation des sols ; tous les 

mètres carrés servent. En outre, un parc d’un 

hectare est prévu sur le site d’une des deux 

écoles qui seront démolies. C’est un projet 

transversal qui a mobilisé quasiment toutes 

les directions : bâtiments ; espaces publics ; 

mobilité pour prévoir l’arrêt de bus ; valorisation 

des déchets, ceux de la cantine et ceux des 

écoles ; démocratie locale, car il y a une mai‑

son de quartier qui est un lieu d’expression et 

d’échange pour les habitants ; assainissement et 

eau, etc. Ce projet bénéficie d’un financement 

de l’Agence nationale de rénovation urbaine, 

de la région Hauts‑de‑France. La caisse d’allo‑

cations familiales et le département du Nord 

sont également parties prenantes. Le permis 

de construire a été délivré et l’appel d’offre a 

été tout récemment lancé.

L’ESSENTIEL

ÇÇ La communauté urbaine  
de Dunkerque (CUD) a inscrit dans  
son plan local d’urbanisme (PLU)  
la prise en compte de la santé pour  
tout projet d’urbanisme. Elle s’est ainsi 
fixé trois priorités : favoriser les 
comportements de vie sains ; améliorer 
les facteurs environnementaux de 
santé ; faciliter l’accès aux soins.
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S. A. : Comment la population a‑t‑elle été 
associée à la construction du plan local 
d’urbanisme ?
A.‑C. G. et D. C. : Il y a eu une large concertation 

qui a duré un an et demi, à partir de 2018, 

nommée « PLUi hd’idées sur le Dunkerquois ». 

Elle a pris des formes multiples, afin que 

tous les habitants et notamment les jeunes 

puissent s’exprimer. Lors d’une première 

phase, une exposition itinérante a présenté 

l’état des lieux du territoire, avec des chiffres, 

des photos, des graphiques. Neuf réunions 

publiques ont été organisées, rassemblant 

au total 350 personnes. Une dizaine de 

rencontres ont eu lieu sur les marchés ou 

dans les galeries commerciales, pour aller au 

plus près de la population sur ses lieux de 

vie. Cette concertation s’est aussi appuyée 

sur le numérique avec la création d’un site 

Internet. Les internautes pouvaient y dépo‑

ser des contributions libres sur un thème 

précis ou plus général ; nous en avons reçu 

une cinquantaine. Un questionnaire y était 

proposé, permettant aux habitants d’exprimer 

leur ressenti sur les forces et les faiblesses du 

territoire, mais aussi leurs priorités pour eux 

et pour l’agglomération. Un outil de partici‑

pation géolocalisé permettait également de 

déposer une idée sur une carte, concernant 

la mobilité, l’habitat, le paysage, la santé, 

la formation, etc. Avec la possibilité pour les 

internautes de voter et de commenter. Cette 

page a été consultée 30 000 fois, elle a 

recueilli 555 idées qui ont donné lieu à plus de 

2 000 votes. Enfin, des élus de la communauté 

urbaine ont répondu en direct aux questions 

de la population lors de quatre t’chats3. Si la 

concertation génère bien évidemment des 

effets positifs, elle présente aussi des limites 

sur le plan notamment de la représentativité, 

que nous avons pointées dans le bilan. Même 

en diversifiant les modalités « d’aller‑vers » le 

public, les personnes âgées sont davantage 

représentées que les autres parmi ceux qui 

se sont exprimés. Il est à souligner également 

que, cette phase s’étant déroulée pendant une 

période de travaux importants, les sujets liés 

à la mobilité ont été prépondérants dans les 

débats. Sur le plan du calendrier, le PLUi‑HD 

va être définitivement adopté par le conseil 

de communauté à l’automne 2022, après la 

tenue d’une enquête publique pour recueillir 

les observations de la population à l’été 2022.

S. A. : Quels freins voyez‑vous à la mise  
en œuvre de l’urbanisme favorable à la santé 
incarné dans le PLUi‑HD ?
A.‑C. G. et D. C. : L’enjeu est maintenant de 

décliner cette approche, concrètement, dans 

le quotidien. Ceci demande une acculturation 

des services et des directions de la CUD, et de 

créer des outils pour amener les aménageurs, 

les promoteurs et les bailleurs sur ce terrain. 

La sobriété foncière et la préservation des 

ressources comme piliers de la ville durable et 

inclusive, ce n’est pas forcément le « modèle » 

des opérateurs, ni celui des habitants qui 

aspirent encore à la maison individuelle avec 

jardin. Autre frein : il peut y avoir des doutes, 

y compris parfois chez les décideurs, voire 

parmi les élus, sur l’équilibre économique 

de toutes ces opérations d’aménagement, 

intégrant aussi fortement santé et qualité 

du cadre de vie. Il va falloir convaincre que 

ce n’est pas forcément plus coûteux ou plus 

complexe à mettre en œuvre.

S. A. : Prévoyez‑vous d’évaluer les futurs 
projets d’aménagement ?
A.‑C. G. et D. C. : La CUD a la chance d’avoir été 

retenue comme « Territoire d’innovation4 » 

dans le plan de financement de l’État sur 

l’industrie décarbonée du xxie siècle5 [1]. Dans 

ce cadre, un volet qualité de l’air a été intégré 

au PLUi‑HD. Cela permettra d’augmenter les 

capacités d’expertise de l’Observatoire local de 

la santé, créé en 2018 sur le Dunkerquois, et 

de structurer une équipe portée par l’Espace 

santé du littoral. Celle‑ci, dotée d’un conseil 

scientifique, est pluridisciplinaire, avec des 

épidémiologistes, des experts de la qualité de 

l’air, etc. Elle aura pour mission d’évaluer les 

actions qui seront mises en place, autour de 

quatre grands thèmes : l’état de santé de la 

population, les réseaux de professionnels de 

la santé, la production de nouvelles données 

sur le lien entre qualité de l’air et santé, 

l’accessibilité de ces informations à tous. 

Cette évaluation, qui sera coordonnée par 

l’agence d’urbanisme et de développement 

Flandre‑Dunkerque, nous permettra de disposer 

d’indicateurs à suivre sur le long terme. 

Propos recueillis par Nathalie Quéruel,  

journaliste.

1. Depuis le 1er septembre 2018, le réseau de trans‑
port urbain est totalement gratuit 7 jours sur 7. 
Dunkerque est ainsi devenue la plus grande ville 
d’Europe à offrir les transports gratuits pour tous, 
sans condition : le passager monte dans le bus sans 
présenter de titre de transport ni de justificatif de 
domiciliation dans la CUD.
2. À Dunkerque, cinq lignes Chronos existent, pour 
lesquelles la fréquence de passage des bus est toutes 
les 10 min. Dans certaines parties de la ville, des 
voies leur sont dédiées pour permettre une meilleure 
fluidité.
3. Dialogues en ligne.
4. Action du Grand Plan d’investissement, adossée 
à la troisième vague du Programme d’investisse‑
ments d’avenir (PIA). Le programme soutient finan‑
cièrement des projets d’innovation associant déci‑
deurs et citoyens, et qui incarnent une stratégie 
ambitieuse de transformation des territoires sur 
dix ans. Le projet de Dunkerque s’ancre sur la mise 
en place d’une symbiose territoriale pour incarner 
l’industrie et la ville du futur. Il a pour ambition 
le mieux‑vivre de ses habitants en associant pré‑
servation de l’environnement, développement 
économique et cohésion sociale.  En ligne : https://
www.banquedesterritoires.fr/territoires‑dinnovation
5. Voir article de Patrice Vergriete, président de la 
CUD et maire de Dunkerque. En ligne : https://
www.eco121.fr/patrice‑vergriete‑a‑dunkerque‑la‑ 
relance‑sous‑le‑signe‑de‑lindustrie‑decarbonee‑ 
du‑xxie‑siecle/

LES PERSONNES INTERVIEWÉES DÉCLARENT N’AVOIR AUCUN LIEN NI CONFLIT D’INTÉRÊTS AU REGARD DU CONTENU DE CET ARTICLE.
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[1] Secrétariat général pour l’investissement. Le Pro‑
gramme d’investissements d’avenir (PIA). Gouverne‑

ment, 6 septembre 2018, m.‑à‑j. le 24 décembre 2021.
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